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En juin 2007, une enquête TNS-ILRES, publiée 
dans l’hebdomadaire Le Jeudi, concluait que 60 % 
des Luxembourgeois avaient jugé que « leur iden-
tité n’était pas respectée par les étrangers vivant au 
Grand-Duché ». Ce taux s’élevait à 72 % lorsqu’il 
s’agissait du comportement prétendument hostile 
des frontaliers vis-à-vis de cette même identité ! En 
octobre 2006, le président du groupe parlementaire 
chrétien-social, Michel Wolter, déposait une propo-
sition de loi pour modifier les couleurs nationales, 
au profit du Roude Léiw, entraînant la constitution 
d’un « mouvement social »1 en sa faveur dont les 
réels desseins et significations n’ont pas été encore 
étudiés scientifiquement. En juillet 2007, face à 
l’ampleur dudit mouvement (drapeaux hissés sur 
de nombreux édifices publics et privés sans coordi-
nation apparente, multiplication des autocollants 
sur les automobiles, une extrême attention de l’en-
semble des médias, etc.) le gouvernement décida 
d’agir. Si pour lui l’actuel drapeau tricolore devait 
rester l’emblème national, sur le territoire grand-
ducal, la bannière avec le lion rouge pouvait être 
dorénavant utilisée2. 

Au vu de ce sondage et de cet activisme législatif, 
faut-il pour autant conclure à une question identi-
taire au Luxembourg ? Pour le savoir, il est impor-
tant de rappeler en premier lieu ce que peut être 
l’identité à la lumière de la naissance et du déve-
loppement de l’Etat moderne. En second lieu, de 
s’interroger si la crispation identitaire ne révèle pas 
en réalité d’autres questions plus politiques et plus 
socioéconomiques. En d’autres termes, si des ques-
tions proprement politiques ne revêtent pas l’habit 
symbolique et culturaliste de l’identité nationale 
pour tous les « grand-ducaux » (citoyens luxembour
geois, européens et extra-communautaires rési-
dents) en raison même de l’absence d’un espace 
public structuré au Luxembourg les incluant tous.

L’identité : une « présence-absence »  
et une indétermination
La question identitaire est constitutive de chaque 
individu et de chaque société, indépendamment de 
leur niveau de développement. C’est un phénomène 

naturel que de s’interroger sur soi et sur son deve-
nir. Or le processus même de réflexion, quelque 
soit son objet, est toujours synonyme, entre autres 
choses, de crise, d’affirmation, de recomposition et 
parfois de soumission consciente ou inconsciente 
à un environnement, sans qu’un ordre précis des 
états puisse être établi et que le résultat de celui-
ci puisse être considéré comme définitif. D’une 
certaine manière, l’identité est une quête et une 	
« présence-absence », dans la mesure où chaque indi-
vidu ou société tente indéfiniment de se « situer »	
sans connaître son Tout. Et quand bien même un 
individu ou une société prétendrait à l’ « a-identité »,	
la relation à l’autre l’oblige à se déterminer, de pen-
ser à son « je », à son « nous ». La vigueur de l’is-
lam aujourd’hui astreint par exemple les sociétés 
européennes, alors qu’elles s’étaient construites 
en grande partie sur le dépassement du religieux, 
à explorer de nouveau cette partie de leur étant 
et/ou à prévoir de multiples mécanismes de recon-
naissance, d’intégration et de contrôle des phéno-
mènes religieux, avec souvent des heurts. Le projet 
de conventionnement de l’islam au Luxembourg et 
sa justification par le ministre des Cultes, François 
Biltgen, ainsi que les débats sur celui-ci l’illustrent 
parfaitement. 

Or le problème est que dans nos sociétés modernes, 
depuis Thomas Hobbes, chacun peut prétendre 
que toute chose peut être comprise et représentée 
de manière géométrique et parfaite si une méthode 
rigoureuse d’analyse est bien entendu pratiquée3. 
L’identité, comme tout autre objet, n’échappe pas 
à la règle. Elle serait donc aussi intelligible et maî-
trisable par l’individu qui la porte et la développe 
que la production d’une automobile ou d’une statis
tique économique. Pour autant, le processus de 
définition de l’identité dans une société ne saurait 
être partagé et soutenu par tous, puisque chacun 
d’entre nous est aussi un souverain en soi dans 
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notre modernité. Autrement dit, l’identité ne peut 
être que l’objet d’une compétition, parfois féroce, 
entre des vérités individuelles, qui ont toutes la 
prétention d’être rationnelles et absolues. 

L’identité devient aussi un enjeu de pouvoir à par-
tir du moment où des groupes d’intérêts, culturels, 
religieux, sexuels et/ou des institutions publiques 
tentent d’en imposer la doxa. 

L’Etat moderne, indépendamment de la nature de 
son régime politique, qui monopolise déjà la vio-
lence légitime, cherche en effet à travers l’acte 
législatif plus que tout autre à promouvoir un 
discours particulier sur ce que doit être l’identité 
d’une société ou d’un individu, car il ne la distingue 
pas ou très rarement de la question de sa propre 
légitimité. 

Par exemple, le régime national-socialiste allemand 
était en soi une expression de notre modernité, car 
la sublimation de l’identité aryenne ne visait qu’à 
fonder la légitimité du nouveau Reich après l’effon-
drement des valeurs culturelles et individuelles de 
l’Allemagne pré- et wilhelmienne, tout comme le 
fut l’idéal républicain pour l’Etat français après le 
renversement des règles de l’Ancien Régime, dont 
ni les unes ni les autres ne doivent être regrettées 
par ailleurs. Dans le premier cas, le discours iden-
titaire s’est réduit à la prétendue origine commune 
et unicité raciale des Allemands avec une manipu-
lation éhontée de la recherche historique critique 
et scientifique4. Dans le second cas, l’hypervalo-
risation de l’égalité dans l’état de nature et dans 
l’état politique, où dans ce dernier, les individus 
sont détachés artificiellement de tout environne-
ment particulier, a entraîné la négation même de 
toute identité autre que « républicaine » ; le « un » 
n’était pas « divisible » par définition5.

Par ailleurs, l’Etat n’est pas un Léviathan neutre, il 
est lui-même l’enjeu d’une dispute sans fin entre 
des individus et des groupes d’intérêts pour sa 
détention, ce qui rend par définition toute identité 
nationale, même officialisée, instable. Par exemple, 
l’identité nationale promue par l’actuel gouverne-
ment irakien rompt fondamentalement avec celui 
du défunt régime baassiste et de son prédécesseur 
hachémite. Il en va de même dans un régime poli-
tique démocratique comme la Belgique ; le passage 
d’un Etat unitaire à un Etat fédéral par étapes a été 
l’occasion à chaque fois d’un discours nouveau sur 
l’identité de la Belgique et des communautés qui la 
composent. 

Il est illusoire aussi de croire que l’Etat œuvre forcé-
ment pour le bien public, le respect des libertés fon-
damentales et des valeurs ainsi que des intérêts de 
chacun, même dans un régime politique démocra-
tique. L’Etat n’est bien souvent qu’un instrument 
au service de minorités déterminées6, qui les unes 
comme les autres prétendent pourtant à l’intérêt 
général et parfois même à l’universel7. Mais dès lors 
que chaque minorité active tente d’occuper le lieu 
du pouvoir et de l’emplir de son discours particulier, 

chacune d’entre elles ne se reconnaît pas le droit 
réciproque à la définition de ce que doit être l’étant 
de l’Etat et l’identité d’une société8. Qui plus est, 	
la prétention d’un Etat à l’intérêt général en de-
vient d’autant plus insupportable qu’il est jugé 
arbitraire par le choix même de certaines politiques 
sectorielles, et donc de certaines revendications9. 

Dans le même temps, ceux qui s’emparent de 	
l’instrument étatique sont ceux qui ont été aussi 
capables de médiatiser le plus grand nombre de 
revendications particulières. Pour ce faire, ils ont 
été obligés d’élaborer un discours dépassant leur 
propre singularité. Mais ce dernier se limite bien 
souvent non pas aux valeurs (Etat de droit, dignité 
humaine, etc.) potentiellement communes aux 
individus et à de nombreux groupes d’intérêts, 
mais à un discours globalisant, le plus souvent 
recourant à la Nation. Il est d’autant plus audible 
par tous, et d’une certaine manière sournois, que 
le système de délégation du pouvoir en démocra-
tie repose justement sur la souveraineté populaire, 
somme des volontés individuelles. Le souverain 
individuel croit dès lors se retrouver dans le souve-
rain national que l’Etat lui propose. D’une certaine 
manière, ce qui était un subterfuge dans l’exer-
cice du pouvoir, quitte à être au départ même un 
mythe, devient pour autant réalité dans une par-
tie du quotidien des individus et du corps social. 
En d’autres termes, la construction sociale de la 
Nation par l’Etat ou ceux qui le détiennent, ou bien 
encore par ceux qui imposent leur discours, en rai-
son de leur position sociale, parvient à être vécue 
individuellement, alors même qu’elle ne colle en 
rien ou presque aux appartenances multiples d’un 
individu. On ne saurait comprendre autrement la 
création, le foisonnement et la vigueur des iden-
tités nationales en Europe que par l’artifice du 
discours devenu réalité10 ou ainsi considéré par 
un individu, ce qui au passage nous montre com-
bien notre capacité de raisonnement politique est 
aussi parfois superficielle. La raison doit être plus 
qu’éclairée en la matière.
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L’Etat luxembourgeois et ceux et celles qui vivent 
au Grand-Duché n’échappent pas à cette règle. 
D’un côté, nous avons un Etat qui – tout à fait 
dans son rôle – souhaite relier au maximum les 
individus à ses actions et assurer la paix civile entre 
ces derniers, conscient de leurs multiples identités. 
D’un autre côté, nous avons des individus qui s’in-
terrogent souverainement sur leur identité person-
nelle et leur devenir, en puisant dans un système de 
connaissances et de références qui par nature sont 
conflictuelles, du moins concurrentes, d’autant 
plus dans un environnement social multilingue, 
pluriculturel et dans un Etat-cité qui, par essence 
et par nécessité, a été et est intégré au processus 
de continentalisation des économies. Tant l’Etat 
que les « grand-ducaux » sont donc à la fois dans 
une indétermination vertigineuse et chacun croit, 
qui plus est, pouvoir définir l’identité de l’un et 
de l’autre. D’où depuis 2002, la multiplication des 
initiatives, parfois sans logique apparente, sur la 
réforme du code de la nationalité et sur la double 
nationalité, sans qu’il puisse être établi sur toutes	
ces problématiques une frontière précise entre 
majorité et opposition parlementaires, détenteurs 
de la puissance publique et prétendue « société 
civile », ou bien entre « nationaux » et « étrangers ». 

Dans le même temps, le discours sur l’identité dans 
nos sociétés européennes revêt deux formes qui ne 
sont qu’en apparence contradictoires : le repli iden-
titaire et le multiculturalisme. 

Le repli identitaire conçoit que l’identité est une 
chose en soi qui dépasse chaque individu et que 
celle-ci par définition est unique et déterminée une 
bonne fois pour toute. Cette définition de l’iden-
tité, essentialiste, induit forcément l’existence d’un 
peuple originel ou le maintien d’une communauté 
à travers les âges, dont le point culminant serait 
la création et la préservation d’un Etat-nation. La 
communauté originelle, devenue « nationale » se 
distinguerait aussi à travers des valeurs qui lui sont 
propres et serait assimilée parfois à un organisme 
vivant pouvant être menacé par un « environne-
ment » forcément en mouvement. Ses défenses na-
turelles s’affaibliraient également si ses membres 
n’avaient plus conscience de leur appartenance 
communautaire. Dans ces conditions, l’Etat doit 
être un acteur culturel jusqu’à muséifier, si néces-
saire, notamment la production artistique passée 
qui « par nature » n’avait que pour moteur la subli-
mation de la communauté nationale. Le repli iden-
titaire implique aussi toujours une condamnation 
du cosmopolitisme, accompagné bien souvent d’un 
discours xénophobe où la survalorisation pour 	
l’ordre social et sécuritaire – toujours idéalisée par 
rapport à un passé – est aussi bien présente. 

Cette négation pluriculturelle est d’autant plus 
forte aujourd’hui dans le processus d’individua-
tion que le Luxembourg et les sociétés européennes 
connaissent, et qui va en s’amplifiant. Les indivi-
dus narcissiques ou « egocrates » ne défendant que 
leurs propres intérêts seront les premiers en effet 

à capituler devant la manipulation du discours sur 
l’identité. Par ailleurs, les individus isolés par la	
formidable société des loisirs, caractérisée par l’hé-	
donisme et la passion paradoxale de l’égalité, n’ad-
mettant aucune des valeurs trans-individuelles et	
morales (quelles que soient leurs sources), cherche-	
ront forcément le remède à la faiblesse de leur « moi »	
dans un « nous » émotionnel à souhait comme peut 
l’être l’identité nationale. Ils le trouveront d’autant 
plus dans une identification rigide avec des puis-
santes collectivités, car ces dernières seraient capa-
bles de les délivrer de l’organisation économique 
et sociale jugée « oppressive »11. Par cette capacité 
d’objectivation de la fracture sociale, le discours 
identitaire parvient, qui plus est, à être irréfutable 
et durable pour une bonne partie de la société. 

Sans avoir une telle radicalité, considérer l’identité 
luxembourgeoise comme reposant dorénavant uni-
quement sur l’usage de la seule langue luxembour-
geoise, qui comme « chacun le sait », ne peut être 
que la « langue d’intégration » – dont on ne saurait 
par ailleurs apporter quelque définition précise au 
risque justement d’affaiblir son discours –, relève 
en partie de la logique dénoncée ci-dessus. Et inver-
sement, la majorité linguistique quotidienne du 
Luxembourg est aussi engagée partiellement dans 
ce processus déplorable, car elle ne croit qu’en la 
puissance de l’usage du français en niant spécifi-
quement que le Grand-Duché a une identité juste-
ment distincte de leurs groupes nationaux d’origine 
et caractérisée par un multilinguisme relativement 
ancien, même si celui-ci était socialement inégale-
ment partagé. 

Le second, l’effervescence identitaire ou multi-
culturalisme – dans une lecture très réductrice ou 
tronquée de la pensée communautariste, du type 	
Charles Taylor12, Michael Sandel13 ou Alasdair	
McIntyre14 (d’ailleurs sans unité)15 – juge que 	
toutes les identités et cultures présentes au Luxem-
bourg se valent et qu’elles participent toutes à 
la société luxembourgeoise. L’Etat grand-ducal 
ne serait alors que la somme des communautés	
vivant sur son territoire, avec des droits et des 
positions sociales et économiques particulières,	
comme l’Etat libanais n’est que la somme des	
communautés confessionnelles maronite, chiite,	
druze, grecque orthodoxe, sunnite, etc. Or ce type 
de discours est aussi négateur de la « présence-
absence » de l’identité. Il part en effet du principe 
qu’un individu est à chaque fois originellement 
d’une culture (kosovare, italienne, polonaise, etc.) 
et par conséquent toutes, comme chaque individu, 
doivent être « respectées » à égalité et « fixées ».	
Là encore, on se garde bien de préciser ce que signi-
fie « culture » au risque sinon de voir son discours 
discrédité. D’une certaine manière, le multicul-
turalisme fait ici abstraction, comme l’exprimait 
Hannah Arendt au sujet de la crise de la culture, de 
ce que « l’homme se tient sur une brèche, dans l’in-
tervalle entre le passé révolu et l’avenir infigurable. 
Il ne peut s’y tenir que dans la mesure où il pense, 
brisant ainsi, par sa résistance aux forces d’origine 
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et au futur infini, le flux du temps indifférent16 ». 
Ou pour reprendre Hervé Beaudoin, le multicul-
turalisme serait incompatible avec la cohésion et 
l’existence même du politique, car le contrat ne 
peut être établi durablement qu’entre individus 
souverains : « D’une part, aucune identité commu-
nautaire ne saurait exister sans le regroupement 
arbitraire des cas individuels disparates apparte-
nant d’ailleurs eux-mêmes à plusieurs communau-
tés. D’autre part, nous appartenons tous à diverses 
communautés, et leur intersection ne peut être 
trouvée qu’en nous, dans les individus que nous 
sommes. » Autrement dit, quelle est en effet notre 
référence commune, sinon l’individu lui-même, et 
lorsque l’on est croyant, la puissance divine ? Ce 
qui suppose un espace public où des citoyens éclai-
rés peuvent agir et participer en conscience, même 
si on ne doit pas surestimer la valeur de la démo-
cratie participative.

La question identitaire luxembourgeoise 
ou l’objectivation du désarroi social et de 
l’incompréhension de la prise de décision 
en Europe
Le référendum sur le traité constitutionnel euro-
péen de juillet 2007 – outre sa fonction pédagogique 
et discursive indéniable sur le fonctionnement de 
l’Union européenne – a été révélateur d’une ques-
tion identitaire au sein de la société luxembour-
geoise, que nous avions déjà constatée dans notre 
étude sur les élections législatives et européennes 
de juin 200417. Ainsi, dès 2004, 68 % de l’ensem-
ble des sondés étaient d’accord avec la préférence 
nationale pour l’emploi. Presque 40 % de l’électo-
rat socialiste était du même avis. Ce chauvinisme 
social ne s’accompagnait pas en revanche d’un 
processus de légitimation de l’exclusion politique. 
61 % de tous les Luxembourgeois étaient d’accord 
avec l’idée que les ressortissants communautaires 
puissent voter à toutes les élections. Le soutien 
de l’appartenance du Luxembourg à l’Union euro-
péenne n’était pas non plus discuté. 86,3 % des 
interrogés jugeaient que « c’était une bonne chose ».	
Pourtant, 35,6 % des sondés considéraient aussi 
que l’intégration de « l’Union européenne était déjà 
allée trop loin ». L’attachement à la seule nation 
luxembourgeoise était relativement important. 
31 % des Luxembourgeois jugeaient qu’ils n’avaient 
jamais pensé « être à la fois citoyen luxembourgeois 
et citoyen européen » (ce taux était toutefois bien 
inférieur à des démocraties britanniques ou scandi-
naves). Près de 30 % à la fois des électeurs du POSL 
et du PCS étaient d’accord avec cette proposition. 
Autre signe éventuel de « raidissement » identitaire, 
seuls 17 % des Luxembourgeois déclaraient avoir 
confiance dans un Turc. C’était l’un des taux les 
plus bas enregistrés en Europe à l’époque.

Dans l’étude consacrée cette fois-ci au scrutin réfé-
rendaire de 200518, les citoyens luxembourgeois –	
qui avaient voté positivement ou négativement 
– avaient reconnu leur absence d’intérêt, sinon de 

connaissance, sur le traité constitutionnel euro-
péen. Ils avaient plutôt manifesté leur attachement 
à la cohésion sociale – et à son corollaire au modèle 
social « luxembourgeois » – et aux intérêts écono-
miques nationaux du Luxembourg en Europe. Ils 
soulignaient également leur incompréhension du 
processus décisionnel européen. Une distinction 
majeure existait pourtant entre les partisans du 	
« oui » et ceux du « non ». Les premiers considé-
raient que le traité était une étape indispensable 
pour la poursuite de la construction européenne. 
Les seconds estimaient que son adoption aurait eu 
des effets négatifs sur l’emploi et sur la situation 
économique au Luxembourg de manière générale. 

La cohésion sociale était comprise chez la majo-
rité des Luxembourgeois à travers deux notions 
positives : l’appartenance à la communauté et la 
réussite de l’insertion professionnelle. Mais elle 
était aussi synonyme d’une crainte des différences 
culturelles au Luxembourg, couplée au sentiment 
de la dépossession du destin de sa propre culture 
d’origine, par ailleurs énoncée comme « homogène »	
linguistiquement, surtout parmi les électeurs du 	
« non ». La responsabilité de la transformation des 
valeurs était aussi décrite souvent comme « exté-
rieure » à la société nationale, ce qui n’était pas 
non plus sans conséquences sur la perception du 
saut institutionnel, même symbolique, d’un traité 
constitutionnel européen. Culture et exercice de la	
puissance souveraine étaient indiscutablement liés.

Pour ce qui avait trait à l’avenir du modèle social 
luxembourgeois, celui-ci n’était relié d’aucune 
manière à la Charte des droits fondamentaux, mais 
bien plus à la capacité de la Tripartite d’être une 
institution protectrice face à la globalisation écono-
mique. La disparition de l’autonomie (même rela-
tive) des économies nationales était aussi vivement 
regrettée – c’est-à-dire l’existence d’un marché et 
d’un système de régulation se confondant avec la 
puissance politique souveraine, l’Etat-nation – et 
de la capacité des Etats membres à intervenir pour 
soit préserver l’emploi national, soit adopter des 
mesures au niveau de l’Union pour assurer une pré-
férence communautaire. L’entrée passée et future 
des nouveaux Etats membres signifiait également 
la perte des avantages comparatifs de l’économie 
grand-ducale. Enfin, la candidature de la Turquie 
à l’Union était rejetée fortement, d’abord parce 
qu’elle est jugée comme une puissance économique 
émergente qui risque d’ébranler de nouveau les 
économies de petite dimension, puis en raison de la 
culture islamique dominante de sa société.

Des Luxembourgeois et des ressortissants commu
nautaires – que nous avions aussi interrogés dans 
l’étude référendaire – étaient donc redevables à la	
fois d’un « euroscepticisme stato-providentialiste »,	
d’un « souverainisme national» et d’un « souverai-
nisme libéral » que l’on retrouve ailleurs en Europe, 
mélange de positions culturalistes, d’interven-
tionnisme étatique, de souveraineté fiscale et de 
concurrence économique entre les Etats de l’Union 
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sans une régulation politique forte au niveau 
européen. 

Plus précisément, l’euroscepticisme stato-providen-
tialiste a été ainsi appliqué ou revendiqué comme 
tel après coup aux et par les mouvements « d’initia-
tives populaires » dans les Etats scandinaves qui se 
sont opposés avec succès à l’adhésion à l’Union (en 
1972 et en 1994 en Norvège), avec échec (au Dane-
mark en 1972) et contre l’euro en 2003 en Suède et 
qui, par la suite, ont toujours concouru aux élec-
tions européennes (Folkebevægelsen mod EF/EU & 
JuniBevægelsen mod Union au Danemark et Juni-
listan en Suède)19. Pour eux, l’Union européenne 
mettrait en péril leurs régimes nationaux de pres-
tation et de concertation sociale, les instruments 
du contrôle démocratique supposés supérieurs de 
leurs démocraties nationales et suivant les Etats, 
l’utilisation souveraine de leurs réserves halieu
tiques et pétrolières20. 

Le souverainisme national renvoie aux éléments 
jugés essentiels dans l’acceptation de la politique 
moderne, c’est-à-dire la souveraineté nationale 
et la souveraineté populaire. Le souverainisme 
ne peut que faire fi des frontières entre droite et 
gauche. La construction européenne ne peut être, 
d’une part, que le fruit de la coopération entre des 
Etats souverains et, d’autre part, aucun des Etats 
européens ne doit renoncer à être l’acteur social et 
économique prééminent de sa société nationale21. 
Dans ces conditions, les Etats ne délèguent aux 
institutions européennes que des « compétences 
révocables, subsidiaires et subordonnées » et sont 
les seuls habilités au contrôle de dévolution. Qui 

plus est, les constitutions nationales l’emportent 
toujours sur le droit communautaire et le « com-
promis de Luxembourg » doit dans cette configura-
tion être la règle primordiale du processus décision-
nel européen22.

Le souverainisme « libéral », attribué à Margaret	
Thatcher, bien qu’elle ne l’utilisât jamais dans 
ses discours et dans le plus fameux d’entre eux, 
celui de Bruges en 198823, développé depuis une 
vingtaine d’années par une kyrielle de fondations 
anglo-saxonnes et néerlandaises (Bruges Group, 
European Foundation, Edmund Burke Stichting, 
etc.)24, trouvant des relais dans des fondations de 
langue française (Institut Euro 92, Institut Moli-
nari, etc.)25, défendu au niveau européen par des 
formations politiques comme Obcanská Demokra-
tická Strana du président tchèque Vaclav Klaus26, 
conçoit que l’Union européenne est légitime, à la 
condition de ne pas créer un « super Etat provi-
dence » et que celle-ci se détourne tant dans ses 
principes que dans ses actions de toutes les formes	
du constructivisme social, qui auraient jusqu’alors 
caractérisé l’ensemble des politiques publiques 	
de l’Union et de ses Etats membres. La « méthode 
communautaire », tout particulièrement les pou-
voirs laissés à la Commission, sa nature et son 
fonctionnement, a fortiori un traité constitution-
nel européen en raison de l’enchâssement de la 
Charte des droits fondamentaux, iraient à l’en-
contre d’un tel projet27. Leur plan est de bâtir une 
Europe libre-échangiste, soucieuse de compétitivité 
dans le cadre d’une économie mondiale, alignée en 
matière de politique étrangère et de sécurité com-
mune sur l’Organisation du traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN), où le principe coopératif et celui 
de la concurrence domineraient les relations entre 
les Etats souverains européens, où les Etats de 
petite dimension et les régions à pouvoir constitu-
tionnel sont les plus aptes à réussir dans une telle 
configuration. Ils insistent également sur le fait 
que les libertés fondamentales et les valeurs des 
Européens, qui les distingueraient des autres blocs 
économiques régionaux, ne peuvent être respectées 
que dans le cadre d’un Etat souverain qui, seul, en 
assure le contrôle démocratique et, qui plus est, au 
niveau européen est déjà garanti par le Conseil de 
l’Europe, organe de coopération par excellence. 

Mais bien plus, l’étude référendaire sur le traité 
constitutionnel européen au Luxembourg a permis	
d’objectiver dans le débat politique des questions 
économiques, sociales du fait même que l’individu 
est moins fidèle à ses affiliations partisanes lors 
d’un référendum que lors d’élections législatives. La 
crainte de la perte du statut social, de son pouvoir 
d’achat, de l’impossibilité de trouver sa place dans 
une société par ailleurs en profonde mutation ont 
conduit des Luxembourgeois et des ressortissants 
communautaires à adopter des attitudes de repli 
sur soi et de chauvinisme social. Elle a montré aussi 
l’écart fondamental en matière de compréhension de 
la politique moderne entre ses agents et ses « sujets ».	
Cette distanciation constatée et regrettée engendre	
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une indifférence, voire une hostilité manifeste, à 
ce que représente réellement ou de façon supposée 
l’Union européenne, au bénéfice de tout ce que l’on 
croit être l’Etat-nation.  

Le vertige social et identitaire était donc assurément	
présent en 2005 et le demeure au Luxembourg. 
Mais comme nous l’écrivions déjà dans l’étude sur 
le référendum, « la recréation du lien social consub
stantielle à la confiance dans la poursuite de l’in-
tégration européenne n’est pas impossible notam-
ment par le soutien à une plus grande participation 
des citoyens dans les processus décisionnels et une 
réelle politique pédagogique sur les réalités et dif-
ficultés du régime politique de l’Union européenne 
en lien direct avec son environnement extérieur, la 
mondialisation des échanges ». Autrement dit, il 
est vraiment temps de passer de la Nation à l’Etat, 
sans manquer d’expliquer et d’associer les citoyens 
à la gouvernance européenne, au risque sinon d’une 
amplification de la question identitaire. 
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